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Cet article a été conçu et rédigé bien avant la crise sanitaire liée au Covid 19 que nous traversons actuellement. Les constats effectués ont trait à une situation antérieure (en 2017) et ne tiennent donc pas compte des consignes actuelles de confinement extrême appliquées dans de nombreux établissements recevant des personnes âgées dépendantes. Au vu des conclusions de cette recherche, nous sommes extrêmement préoccupée par les conséquences psychologiques catastrophiques qu'elles entraîneront pour les sujets âgés dépendants en Ehpad ou en hôpital gériatrique. Celles-ci viendront s'ajouter au risque de contagion qu'on souhaite leur éviter et aux répercussions de la faiblesse des moyens en personnel déjà patents avant toute épidémie.

Les sujets âgés souffrant de perte d'autonomie sont fréquemment concernés par une orientation en institution, notamment en Ehpad, (établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes), sujet sur lequel portera notre réflexion. Les Ehpad restent marqués dans l'opinion par des préjugés défavorables liés à la stigmatisation des établissements asilaires dont ils procèdent. De fait ils s'en distinguent de plus en plus nettement en raison des efforts importants mobilisés pour leur amélioration, en termes d'organisation, d'architecture et de formation du personnel.

Par le passé, l'entrée à l'asile ou à l'hospice n'était aucunement décidée par le sujet luimême, qui une fois admis était assujetti au règlement qui y était en vigueur, perdant par la même toute possibilité de faire valoir ses propres désirs. Cette situation a été largement décrite par Goffman [START_REF] Goffman | Etudes sur les conditions sociales des malades mentaux[END_REF] à partir du concept d'institution totale. De nos jours de nombreuses mesures ont été mises en oeuvre sous l'impulsion notamment des sociétés gérontologiques, afin de maintenir le plus possible le statut de citoyenneté et les droits afférents aux âgés qui sont admis en institution, s'exprimant par le biais de chartes notamment la "Charte des droits et libertés de la personne âgée en situation de handicap ou de dépendance" [START_REF]Charte des droits et des libertés de la personne âgée en situation de handicap ou de dépendance[END_REF] Cependant la référence première de ces droits réside dans la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen [START_REF]Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789[END_REF]. Parmi ces droits fondamentaux figurent en première place celui de choisir son lieu de résidence ainsi que la liberté d'aller et venir. Ce droit fondamental peut être limité dans certains cas par les établissements pour assurer la sécurité de leurs résidents. La tension entre sécurité et liberté est vécue au quotidien par les professionnels des Ehpad. Cette situation a donné lieu à une réflexion poussée sur les conditions d'exercice de ces droits au sein des institutions, menée par des professionnels et des universitaires du Calvados sous l'égide d'un projet soutenu par la Fondation de France [START_REF] Caleca | Guide éthique : "Quand sécurité et liberté d'aller et venir s'opposent en Ehpad[END_REF]. À cette occasion une enquête a été menée auprès des résidents, de leurs proches et des professionnels afin de recueillir sur le terrain leur perception quant à l'exercice de la liberté d'aller et venir. Cette recherche dans le contexte actuel de confinement généralisé étendu à la population dans son entier prend une dimension particulière et imprévue.

C'est une partie de ces éléments concernant plus spécifiquement les résidents que nous avons recueillis qui seront présentés ici. Tout d'abord nous ferons un tour d'horizon des conditions générales d'exercice des droits au sein des Ehpad en nous intéressant plus particulièrement aux circonstances de l'entrée en institution, et du maintien des choix de vie au sein de celle-ci. Nous examinerons ensuite les questionnements actuels à propos des droits et libertés des âgés et notamment de la liberté d'aller et venir.

Nous présenterons enfin les résultats qui découlent de notre enquête de terrain en nous centrant particulièrement sur les ressentis des sujets âgés résidant en Ehpad.

L'entrée en institution

Somme [START_REF] Somme | Participation et choix des résidents dans le processus d'entrée en institution[END_REF] reprend les données de l'étude Ehpa pour étudier les modalités d'entrée en institution Une importante proportion de résidents vient directement du domicile. La majorité y entre à la demande de la famille (37%), mais lorsqu'il s'agit d'admission en foyer-logement, les demandes proviennent de manière plus importante des résidents euxmêmes. Les résidents les plus autonomes sont également ceux qui sont le plus directement impliqués dans ces choix. L'entrée en établissement est liée à l'importance de la dépendance. Le maintien à domicile est davantage souhaité au fur et à mesure de l'avancée en âge. La perte de proches (conjoint notamment) fait partie des facteurs incitants à une entrée en institution, le fait d'avoir une famille proche peut sembler à la fois un facteur retardant l'entrée en institution, mais également présenter un risque pour le sujet de non-décision autonome. Les raisons principales sont donc les raisons de santé, puis les raisons sociofamiliales, et enfin les raisons liées à l'autonomie. Par ailleurs, la participation du résident à la décision d'entrée en institution a pour effet un sentiment de bien-être au sein de l'institution. En effet, le sujet garde ainsi la sensation de maîtriser luimême son existence. A l'inverse, le non-choix est souvent corrélé à une détérioration de l'état de santé. D'après l'étude Ehpa [START_REF] Somme | Participation et choix des résidents dans le processus d'entrée en institution[END_REF][START_REF] Macia | Entrer et résider en maison de retraite : des relations de pouvoir autour du corps[END_REF] l'entrée en institution reste imposée dans de nombreux cas : seuls 10 pour cent des âgés choisissent librement d'entrer en institution. Pour ce qui concerne le reste des âgés les causes principales sont à trouver dans les défaillances corporelles et/ou psychiques occasionnant des prises en charge à domicile trop lourdes, ou sollicitant trop de présence des membres des familles. Les auteurs proposent un certain nombre de critères permettant de distinguer les résidents au sein des établissements. Pour eux, l'état de santé est déterminant. Ils décrivent ainsi ceux qui sont autonomes, ceux qui sont dépendants physiquement et ceux "qui n'ont plus toute leur tête". Ils mettent en avant la capacité pour le résident de maintenir le contrôle de son corps pour justifier les différents statuts constatés. Cette maîtrise quant à son propre corps détermine également le type de relations instaurées avec le personnel : les résidents les plus autonomes subissant peu ou pas de contraintes, mises à part celles qui sont liées à la vie en collectivité (heure des repas, signalement d'absence au personnel), alors que plus les problématiques de dépendance prennent d'importance, plus les interactions avec le personnel deviennent fréquentes et le contrôle exercé par celui-ci important.

Certaines catégorisations sociales maintenues en institution

Saint-Jean et al. [START_REF] Saint-Jean | Boire de l'alcool en institution[END_REF] toujours à partir de l'enquête Ehpa, ils soulignent l'importance du statut social antérieur dans la prise en compte par les établissements des souhaits des patients. Ils remarquent que les établissements d'origine hospitalière sont les moins accessibles à cette personnalisation de la prise en charge, alors que les établissements privés les prennent davantage en compte. Cependant, dans tous cas, le fait d'avoir exercé une profession et d'avoir occupé un statut de cadre influe grandement sur la possibilité d'aménagement du statut commun. Les marqueurs retenus pour observer cette capacité ont été notamment la possibilité de boire de l'alcool, de pouvoir faire changer le plat principal du menu, de choisir ses vêtements, de disposer librement de soi-même; de gérer personnellement ses ressources, d'avoir accès à des antalgiques, et de répondre seul à l'enquête Ehpa [START_REF] Saint-Jean | Boire de l'alcool en institution[END_REF]. Il est à noter qu'un certain nombre de ces critères sont directement liés au degré d'autonomie conservé par le sujet à l'entrée en institution, cependant, même dans le cas d'une dépendance importante, un statut antérieur de CSP+ (catégorie professionnelle favorisée), persiste à favoriser le respect des demandes des sujets. Ainsi contrairement aux idées reçues, "le niveau de dépendance accentue la limitation de l'autonomie sociale dans le mode de vie et la gestion de soi pour ceux qui en sont affectés, (mais) l'état de santé n'est pas, loin de là le seul facteur d'explication des variations des indicateurs (...) les variables sociales, économiques et culturelles semblent, elles aussi, déterminantes pour la conservation de l'autonomie sociale en collectivité et la protection de la citoyenneté sociale des résidents. " [START_REF] Saint-Jean | Boire de l'alcool en institution[END_REF].

Ces résultats confirment ceux d'une étude réalisée en 2007 [START_REF] Prévot | Participation et choix des personnes âgées vivant en institution[END_REF]. Plus le réseau amical et familial des résidents est étendu, mieux les résidents sont informés de leurs droits et obligations au sein de l'institution. Cette connaissance est également plus précise lorsque les résidents ont exercé une profession intermédiaire ou de cadre. En cas de problème, le personnel est contacté directement par les personnes souhaitant formuler des remarques, le CVS (Conseil de Vie Sociale) étant peu connu et utilisé [START_REF] Prévot | Participation et choix des personnes âgées vivant en institution[END_REF]. Un degré élevé de dépendance influe grandement sur les possibilités de choix quant aux modalités d'hygiène.

Cependant même les résidents les plus dépendants sont globalement satisfaits des soins qui leur sont procurés par le personnel.

Pour ce qui concerne plus spécifiquement la liberté d'aller et venir, celle-ci peut être limitée par des contraintes architecturales, de sécurité, ou d'organisation de l'établissement, entre autres. La moitié des établissements disposent d'un véhicule permettant de favoriser les sorties vers l'extérieur. Cependant 41% des résidents ne sortent pas hors soins médicaux et 66% de ceux qui ont une mobilité réduite. Les motifs invoqués sont l'état physique, le manque d'envie, ou le défaut d'aide pour sortir, seuls 5% signalent une interdiction de sortir.

Mallon [START_REF] Mallon | Entrer en maison de retraite : rupture ou tournant biographique ?[END_REF] s'est particulièrement intéressée aux processus d'adaptation mis en jeu lors de l'entrée en établissement .

Elle décrit le choc éprouvé à l'arrivée et s'interroge sur la fonction rituelle de cette entrée.

Cependant elle constate que chaque résident construit de manière différenciée le passage à l'institution. Pour certains une continuité avec leur vie antérieure au domicile peut s'établir, dans la mesure notamment où la décision a été prise par le sujet lui-même, accompagné par sa famille. Elle confirme que les établissements ont évolué dans leur organisation et leur fonctionnement et ne peuvent plus être réduits à des "institutions totales" au sens de Goffman [START_REF] Goffman | Etudes sur les conditions sociales des malades mentaux[END_REF]. Les directions d'établissement incitent à l'appropriation de leur chambre par les résidents (apport de meubles, personnalisation de la chambre). L'entrée des familles y est encouragée notamment grâce à la participation aux repas, mais également par le biais des CVS. Toutefois l'entrée en elle-même constitue toujours un passage difficile, qu'une minorité de résidents parvient à anticiper en prévoyant à l'avance une orientation en maison de retraite, qui dès lors sera choisie à proximité des réseaux familiaux ou sociaux.

Ce choix concerne le plus souvent des catégories de populations aisées qui parviennent assez fréquemment à maintenir leurs relations avec l'extérieur, voire à organiser des vacances en dehors de l'établissement. De même ces personnes maintiennent leur rythme de vie antérieur, notamment les horaires de coucher. Pour ceux qui bénéficient de l'aide sociale, les décisions ne sont pas anticipées de la même manière, cependant, un certain nombre parvient à bâtir au sein de l'institution un espace qui leur convient.

Elle souligne que les personnes ayant eu un parcours de vie compliqué, voire précaire, parviennent dans certains cas à bénéficier en institution d'une stabilité qu'ils n'avaient pas connue auparavant. A l'inverse des précédentes, elles disposent de peu d'objets personnels. Mais l'institution est fortement investie, notamment par le biais des animations. L'entrée en institution leur permet alors d'accéder à un meilleur statut.

Dans le cas de ce que Mallon [START_REF] Mallon | Entrer en maison de retraite : rupture ou tournant biographique ?[END_REF] nomme "des accidents biographiques", l'intégration est liée à l'état de santé et à la rupture du tissu social. Elle se fait dans l'urgence et ne permet pas à la personne âgée "d'intérioriser la décision". Pour celles-ci l'institution sera mal supportée et ne permettra que difficilement le maintien du sentiment de sa propre identité. Ainsi, contrairement à ce que donnent à penser les précédents auteurs, une bonne intégration en établissement n'est pas seulement l'apanage des âgés de milieu aisé, mais peut également s'établir chez des sujets d'origine plus modeste. La capacité d'intérioriser la décision d'entrée en institution " repose sur le rapport entre état objectif des réseaux de sociabilité et sentiment subjectif d'être entouré à la vieillesse", lui-même fondé sur l'histoire familiale antérieure.

La question des droits en institution

En ce qui concerne les droits des âgés en institution, la situation s'avère complexe, et ce d'autant plus qu'un des motifs les plus fréquents d'entrée en institution est la présence de troubles cognitifs, de modérés à sévères, selon la dernière enquête de la Fondation Médéric Alzheimer [START_REF] Médéric | Une exploitation de l'enquête nationale sur les dispositifs de prise en charge et d'accompagnement de la maladie d'Alzheimer[END_REF]. Gzil [START_REF] Gzil | Maladie d'Alzheimer et droits de l'Homme[END_REF] étudie depuis 2007 les problématiques liées à la maladie d'Alzheimer. Il remarque que celles-ci "courent un risque accru de voir leurs droits élémentaires bafoués ". Il poursuit cette réflexion en proposant la prise en compte de la situation des sujets atteints de troubles démentiels au même titre que ceux qui sont atteints de handicap en considérant les problématiques de réhabilitation et de compensation qui y sont associées. Il s'agit dès lors de "respecter sans négliger". Les droits de l'homme deviennent dès lors paradigmatiques de la qualité des soins proposés.

Cependant la notion d'autonomie reste difficile à définir au regard du droit international.

On peut considérer que le droit des personnes atteintes de troubles cognitifs est actuellement en cours d'élaboration alors même qu'il constitue un questionnement constant des professionnels intervenant auprès des personnes malades.

La prise en compte des Droits de l'Homme n'a pas pour objectif de "judiciariser", comme le précise Gzil [START_REF] Gzil | Maladie d'Alzheimer et droits de l'Homme[END_REF] les relations d'aide et de soin, mais plutôt d'aider à définir les difficiles limites entre protection et respect en maintenant la dignité des sujets malades.

À ce titre l'étude des droits fondamentaux de la personne en institution marque la difficulté pour les personnels d'évaluer la balance entre la liberté d'aller et venir et la sécurité à laquelle ils doivent veiller [START_REF] Vialla | Chapitre 1. Les droits fondamentaux de la personne en institution[END_REF].

Eyraud [START_REF] Eyraud | Maladie d'Alzheimer : la difficile spécification des droits fondamentaux[END_REF] Dans les cas de la toilette notamment, les soignants sont aux prises avec la transgression d'un refus, ou le déni de dignité qui consiste à laisser une personne souillée. Les atteintes liées à la maladie donnant lieu à la prise de "microdécisions" sont particulièrement complexes [START_REF] Eyraud | Maladie d'Alzheimer : la difficile spécification des droits fondamentaux[END_REF]. La référence aux droits fondamentaux apparaît donc jusqu'à maintenant comme un "référent qui invite à la réflexivité des pratiques". L'étude d' Eyraud et Velpry Cette difficulté est confirmée par Lacour [START_REF] Lacour | La liberté d'aller et venir en établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes[END_REF] qui préconise le recours au mandat de protection future pour y pallier.

Cette question du consentement est étudiée dans sa dimension de construction par les professionnels du soin auprès de personnes présentant des pathologies neurodégénératives par Hurard et al. [START_REF] Hurard | Construire le consentement. Quand les capacités des personnes âgées sont altérées[END_REF]. En effet, la signature de formulaires administratifs qui constitue une formalisation de consentement n'est pas exhaustive : les gestes du soin demandent ensuite une adhésion au jour le jour. Le consentement constitue une notion complexe que les auteurs catégorisent en "minimale" ou "substantielle". L'une met l'accent sur l'absence de coercition, alors que l'autre considère la possibilité de choix et distingue des choix plus ou moins réels. La notion de consentement libre et éclairé s'est progressivement étendue de la sphère médicale au secteur médicosocial. Cet élargissement devient problématique lorsqu'il concerne notamment les sujets atteints de maladie d'Alzheimer. De fait, l'observation des pratiques des professionnels de ce secteur met en évidence la construction de celui-ci à travers la négociation. Ils sont tiraillés entre la réalité des places disponibles dans les différents services, l'exigence de "fluidité des parcours de soin" et le consentement nécessaire des personnes prises en charge ;

Les professionnels envisagent diverses méthodes afin de parvenir à un consentement aux soins. La première consiste à construire un réseau de propositions permettant le meilleur "appariement" possible entre les capacités et souhaits du patient et les établissements pouvant y répondre de manière adaptée. L'appui de l'entourage est fréquemment recherché afin d'influer sur la décision du sujet. Cette méthode, nommée "méthode de l'entonnoir" car le patient est de plus en plus environné d'avis l'incitant à prendre la décision souhaitable permet d'obtenir ce que les auteurs nomment un "compromis négocié" entre les professionnels, le patient et l'entourage. "Le pied dans la porte" permet d'établir progressivement une relation de confiance avec un sujet réticent, voire hostile. "L'épreuve de réalité" consiste à laisser un patient expérimenter les conséquences de ses refus, tout en veillant sur lui à distance pour qu'il ne soit pas en danger. Enfin, dans certains cas les soignants sont amenés à imposer une solution contre le consentement du patient, du fait de sa situation médicosociale. Les auteurs [START_REF] Hurard | Construire le consentement. Quand les capacités des personnes âgées sont altérées[END_REF] insistent sur la préoccupation des soignants de continuer à accompagner celui-ci pour "construire son consentement".

Ils remarquent que les positions des professionnels tout en se référant à des principes de "démocratie en santé" peuvent participer d'une forme de paternalisme qui se voudrait "le moins autoritaire possible" [START_REF] Hurard | Construire le consentement. Quand les capacités des personnes âgées sont altérées[END_REF]. Seule la contestabilité des décisions concernant les patients devrait pouvoir pallier en partie la dissymétrie persistante entre soignants et patients. Il est à noter en reprenant les conclusions d'Eyraud [START_REF] Eyraud | Maladie d'Alzheimer : la difficile spécification des droits fondamentaux[END_REF] que les dispositifs pouvant garantir celle-ci sont pour le moment peu nombreux et peu opérants.

Les effets psychologiques de l'entrée en institution sur les sujets âgés

Macia et al. [START_REF] Macia | Entrer et résider en maison de retraite : des relations de pouvoir autour du corps[END_REF] et Mallon [START_REF] Mallon | Entrer en maison de retraite : rupture ou tournant biographique ?[END_REF] soulignent l'amélioration notable de l'adaptation en Ehpad lorsque les âgés ont décidé de leur propre initiative de s'y installer. Il est à noter que la proportion de ceux-ci au sein des établissements reste encore très réduite. De plus ceux-ci font en général partie des moins affectés par les atteintes neuro-dégénératives.

Pour ce qui concerne les personnes les plus dépendantes, notamment dans leurs facultés cognitives, la perspective de quitter leur lieu de résidence alors même qu'elles y sont déjà en difficultés rencontre au moins la réticence voire l'opposition. Nous avons mis en évidence les difficultés de communication rencontrées avec les personnes atteintes de troubles démentiels et à quel point celles-ci peuvent entraîner l'évitement d'une communication troublée [START_REF] Caleca | Conséquences relationnelles des atteintes démentielles au cours du soin en gériatrie[END_REF]. Le recours aux proches passe dès lors le plus souvent au premier plan. Leur préoccupation à propos de la sécurité et de la protection de leur parent est aisément légitimée par les professionnels. Nous avions noté dès 2002 les effets produits sur les âgés par leur mise à l'écart des décisions les concernant [START_REF] Caleca | Informer le patient dément de son entrée en institution ?[END_REF]. Celle-ci ralentit l'adaptation et peut se traduire par des états dépressifs durables, par une aggravation de la désorientation, voire par des conduites suicidaires, ce que confirment Moulias et Poch [START_REF] Moulias | Le syndrome d'"entrée en institution non consentie[END_REF].

Les entretiens en institution

Résider en institution modifie de manière radicale le mode de vie des âgés qui y sont aller chez mes enfants car je suis un lourd fardeau". Elle ajoute : "Chez moi j'étais toujours toute seule". L'établissement est bien investi : les animations, les autres résidents, les sorties organisées à l'extérieur. Les limites sont perçues : "quand vous êtes dans une maison de retraite, vous ne pouvez pas faire ce que vous voulez faire !" Elle accepte de se coucher tôt du fait des horaires du personnel. Il en va de même pour le lever : "on me lève, je suis disponible." Cette passivité au moment des soins s'étend à ses sorties à l'extérieur, dont elle pense que l'établissement ne les lui permettrait pas, puisqu'elle est handicapée. En fait elle a peur des voitures et se réfugie derrière les limites imposées par l'établissement et sa famille : " mon fils ne le permettrait pas !" Elle se limite à des promenades à l'intérieur de l'établissement et profite des sorties accompagnées. L'extérieur est pour elle synonyme de dangers en sécurité dans l'institution. "Pas vraiment heureuse, mais bien quand même". Elle se remémore avec nostalgie ce qu'elle pouvait faire auparavant et qu'elle ne peut plus faire.

Entre passivité et souvenir de son activité passée, Madame Ismène peut trouver une place qui lui convient et qui correspond au fléchissement de ses capacités. Le personnel est perçu comme aidant, mais peut parfois prendre une dimension de toute-puissance persécutante : "Si vous vous rebellez en arrivant, ça doit pas bien finir"... " vous serez baisée, ou des choses pas agréables à entendre". Pour sa part, elle s'est adaptée. "J'obéis, parce que ça fait partie du rythme de la maison ". Ses difficultés à s'exprimer l'empêchent d'énoncer clairement ses souhaits ou désirs ce qui limite ses possibilités de négociations avec le personnel.

Ainsi les limitations de liberté imposées par la vie en institution sont comprises, mais l'importance de la prise en charge par le personnel pour les gestes de la vie quotidienne majore le sentiment de passivation dont les résidents perçoivent l'effet délétère : il pourrait accélérer le processus de dépendance. De ce fait la relation à l'institution est plus ambivalente : elle peut être à la fois secourable, mais aussi étouffante. À l'inverse, l'extérieur est désiré, mais présente des dangers parfois insurmontables. Les difficultés de certains de ces résidents pour s'exprimer nécessitent de la part de l'institution une réelle prise en compte de cette situation, probablement par l'intermédiaire du soin apporté aux projets personnalisés qui peuvent leur donner l'occasion d'exprimer leurs choix et préférences.

Résidents en GIR 2

10 résidentes dont 6 en Unité Alzheimer.

Les 4 résidentes qui sont en Ehpad présentent des difficultés motrices.

Ces résidentes ont été sollicitées lors des rencontres des psychologues au sein de l'établissement car nous avons pensé que tous les résidents devaient pouvoir donner leur avis à propos leur perception vécue de la liberté et de la sécurité en institution. Nous avons vérifié préalablement qu'elles n'étaient pas sous tutelle pour pouvoir accepter de leur propre chef de répondre à nos questions.

Au cours de la préparation de cette enquête nous avons été bien conscients de la difficulté de ces entretiens : comme le signale Caillot [START_REF] Caillot | L'appréhension de la personne âgée dans les enquêtes statistiques[END_REF] prendre en compte les réponses des populations fragiles est particulièrement délicat.

Ces entretiens ont été en général plus longs que la moyenne. Ils ont tous eu lieu sans témoin, dans la chambre des résidents. La thématique de la liberté a été assez difficile à cerner du fait même de leurs difficultés à s'exprimer et à se saisir de concepts abstraits.

Cependant, au fil de l'entretien, un certain nombre d'éléments dont la pertinence nous semble aigüe ont pu être élaborés ; ainsi une résidente nous dit : " La liberté, c'est le plus difficile pour les gens comme moi." Dans la plupart des cas, les résidentes reconnaissent leurs difficultés. Pour certaines ce sont les problèmes de mémoire qui sont énoncés. "Je n'avais plus toute ma tête" ou des "fuites de mémoire" (Madame Adèle). D'autres évoquent l'invalidité ou l'angoisse. "Je ne pouvais plus me mener seule" (Madame Lucie). Dans son cas l'institution a été vécue comme choisie : "les enfants m'ont dit : si tu te plais tu restes. Je suis restée. " En général, l'institution est bien perçue et le personnel considéré comme serviable et respectueux. La décharge des tâches ménagères est appréciée. Celle-ci entraîne cependant un sentiment de passivité : "Je me laisse aller". Pour Madame Blanche elle constitue un abri qui la protège du traumatisme vécu lors d'une agression. Elle s'y sent "comme un pape". Cependant l'institution protectrice peut également être perçue comme infantilisante.

"Certains membres du personnel nous parlent comme à des bébés" (Madame Lucie). Les sorties en groupe sont peu appréciées par certaines. "On n'est pas des petits chiens tout de même. " Madame Betty précise : "j'aimerais être accompagnée dans mes sorties sans être dirigée". Elle peut préciser qu'être entièrement libre dans ses sorties ne lui conviendrait pas non plus. "P -Peut-être euh… Est-ce que vous resteriez ici si vous aviez le choix ? S -Non ! P -Non ? S-Non, je resterai pas là. P -Vous feriez quoi alors ? sentiment de libre disposition de soi-même fortement remis en question du fait de la nécessité d'aide et de soins où elles se trouvent. Les fréquentes tentatives de sortie, qualifiées de "fugues" par le personnel, sont le plus souvent endiguées ou empêchées pour assurer leur sécurité.

Ainsi dans le cas de ces résidentes très dépendantes, l'expression de leur liberté se condense dans l'occasion qui leur est donnée de choisir, ou de manifester leurs préférences. Cette tâche difficile incombe au personnel à qui il revient de les solliciter, alors même qu'ils sont eux-mêmes impliqués dans des prises en charges complexes et un fonctionnement institutionnel parfois pesant.

Analyse générale

Reprenons transversalement les 25 entretiens.

En ce qui concerne la liberté : dix résidents déclarent jouir d'une liberté sans restriction.

Parmi eux on compte majoritairement des résidents peu dépendants, mais aussi des GIR 3 et 2. Pour quatre d'entre eux, la liberté est plus grande qu'à leur domicile où ils étaient limités par leur handicap ou leurs angoisses.

La liberté est considérée dans ses différentes modalités :

-possibilité de choix du rythme de vie (heure de coucher et de lever deux résidents) ; -possibilité de sortir seul en ville ; -possibilité de sortir accompagné ; -liberté dans la chambre où l'on peut faire ce que l'on veut et que l'on peut aménager librement ; -liberté de sortir dans le jardin ; -liberté de bricoler au sein de l'établissement : jardinage. Dans trois cas, l'entrée en établissement a entraîné un gain d'autonomie du fait de la prise en charge de pathologies antérieures (dépendance à l'alcool, dépression).

La vie en collectivité entraîne certaines restrictions plus ou moins bien supportées. Il faut se plier aux horaires de la collectivité en ce qui concerne les repas et les heures de lever.

Parfois la coexistence avec certains résidents peut s'avérer pesante, notamment dans les chambres à deux. Enfin le manque de leurs animaux domestiques familiers peut être regretté par certains.

Le domicile condense la représentation de ce qu'était jouir de sa liberté : l'institution suscite malgré tout un sentiment d'enfermement diffus : "j'suis pas mal, j'suis pas chez moi" nous dit un résident. Globalement, l'entrée en institution a rarement constitué un choix personnel, sauf pour quelques résidents, le plus souvent sans famille proche. Dans ce cas le vécu de l'institutionnalisation est positif et l'adaptation a été relativement facile. La vie au domicile était considérée comme trop pesante : difficultés de locomotion, domicile mal adapté, voire état dépressif ou suite d'une agression. Dans certains cas l'institutionnalisation liée à des problématiques addictives ayant entraîné une perte d'autonomie suscite une part de culpabilité, énoncée ainsi : "je ne serais pas là si je n'avais pas fait cela", « (je me suis) laissé aller" ; mais génère aussi un mieux être reconnu : "je vais mieux depuis que j'y suis", "j'y suis comme un pape." L'institution, malgré les règles de vie en collectivité qu'il faut respecter offre la présence et l'aide du personnel ainsi qu'une vie sociale : les animations, voire la rencontre de compagnons ou de compagnes permettant une relance libidinale. En effet, tous les résidents interrogés, sauf un, étaient veufs ou célibataires à leur arrivée. L'extérieur, notamment à travers les contacts avec les enfants et/ou les sorties représente un véritable apport de vie face à la routine et la répétition institutionnelles.

Les allées et venues à l'extérieur sont autorisées et fortement investies. " L'extérieur c'est la vie " déclare une résidente. L'extérieur reste considéré comme le lieu où se passait la "vraie vie". En institution on court le risque de se désintéresser de tout, ce qui est vécu comme une entrée dans les troubles cognitifs. 

PRENOM

  considère plus particulièrement les droits fondamentaux des sujets avec Alzheimer sous l'angle de la protection de la liberté d'aller et venir et du respect du consentement. Il souligne tout d'abord la faible quantité de textes se rapportant à cette affection, au regard de ceux qui concernent les patients en psychiatrie. La "fugue" d'un résident atteint d'Alzheimer a donné l'occasion d'une tentative de spécification des conditions de la liberté d'aller et venir liées aux troubles neurodégénératifs en 2004, sans qu'un accord soit trouvé. En 2007, la loi de protection des majeurs n'évoque pas les problématiques spécifiques à la maladie d'Alzheimer. Ultérieurement, l'article 22 de la loi d'adaptation de la société au vieillissement insiste sur la primauté du consentement, sans évoquer les conditions de sa validité. Eyraud note une particulière réticence du législateur à légiférer spécifiquement sur les difficultés posées par la maladie d'Alzheimer. Il remarque cependant la référence prégnante aux droits fondamentaux et aux libertés pour ce qui concerne les âgés en général. L'exemple de la contention est marquant : elle est définie comme "une atteinte à la liberté inaliénable d'aller et venir". Cependant les problèmes liés au consentement lors d'atteintes de maladies neuro-dégénératives ne sont pas mentionnés. De même il constate l'augmentation du nombre des mesures de protection. Ainsi sur les 43% de résidents en Ehpad atteints de maladie d'Alzheimer, 37% bénéficient de mesures de protection, sachant que celles-ci peuvent constituer une entrave aux droits fondamentaux. Il note par ailleurs que les contentieux relatifs à la maladie d'Alzheimer ont décuplé entre 2005 et 2010. La liberté d'aller et venir fait l'objet de recours depuis les années 90. Ces questions juridiques mentionnent les choix et préférences des résidents. Cependant il reste difficile de respecter les préférences et volontés des sujets tout en maintenant leur protection. L'étude de terrain menée par Eyraud [13] met en évidence les difficultés rencontrées notamment lors de refus d'aide, sur la capacité à consentir à celleci, alors même que les documents et recommandations insistent sur le maintien de la liberté d'aller et venir. Les situations sont nettement différentes à domicile où le bénéficiaire des soins garde la possibilité de fermer sa porte aux soignants. Dans les UHR (Unité d'Hébergement Renforcée), la sortie des résidents est strictement contrôlée.

[ 14 ]

 14 concernant l'évolution du droit portant sur la liberté d'aller et venir constate que celle-ci est strictement encadrée dans le domaine psychiatrique, mais ne l'est pas dans le domaine du handicap et des pathologies neurodégénératives. L'absence d'une instance de contrôle des restrictions de ce droit dans les établissements pour âgés en est un indicateur.

  accueillis et demande de leur part le deuil du domicile porteur de leur histoire et de leurs habitudes de vie contribuant à la stabilité de leur identité. Ils doivent également fournir un considérable effort d'adaptation aux règles de vie en collectivité, tout en tentant d'y préserver leur individualité. Le souci légitime des personnels des établissements d'assurer la sécurité et l'aide qui leur sont nécessaires tout en les rassurant, les prive d'une partie de leur capacité d'initiative. C'est cette dialectique que nous avons tenté d'explorer en interrogeant les âgés résidant en Ehpad sur leur perception quant à leur possibilité d'exercer leur liberté d'aller et venir, ainsi que de leur sentiment de sécurité. Les rencontres ont eu lieu dans cinq établissements différents situés dans le Calvados parmi lesquels un établissement public, deux établissements relevant d'associations à but non lucratif et deux établissements privés, tous participants à la réflexion concernant la liberté d'aller et venir. Nous reprenons ici les éléments concernant les résidents eux-mêmes. Nous avons rencontré 25 résidents (tableau 1) qui ont tous donné leur accord pour participer à la recherche. Un certain nombre d'entre eux nous ont été présentés par les personnels de l'Ehpad, d'autres ont été sollicités directement à l'occasion de rencontres avec les enquêteurs. Les entretiens ont été menés de manière non-directive à l'aide d'un guide d'entretien préalablement établi afin d'explorer les questions ayant trait à la liberté d'aller et venir, mais également aux modalités de choix de l'établissement et à l'opinion des résidents sur leur mode de vie en Ehpad. Dans la majorité des cas les entretiens ont eu lieu dans les chambres des résidents. Leur durée a été d'environ une heure. La population était composée de 5 hommes et 22 femmes. Les âges allaient de 68 à 95 ans, l'âge moyen étant de 82,92 ans. Nous avons trouvé important de faire participer le plus possible les résidents ayant de grandes difficultés d'autonomie. En effet nous avons remarqué que le personnel nous indiquait plus spontanément les personnes les plus autonomes pensant que la communication serait plus facile avec elles. Pour parvenir à dialoguer avec des résidents plus dépendants nous avons fait appel à des psychologues ayant l'expérience de ces populations et capables de maintenir le contact avec elles. De fait les problématiques de liberté et de sécurité se posent différemment en fonction de ces critères. Parmi les résidents classés en GIR 2, 7 résidaient en Unité Alzheimer, les autres en structure ouverte. A part deux d'entre eux dont les réponses étaient très vagues et peu en lien avec les questions posées, tous les entretiens ont été très riches et nous ont permis d'explorer le sentiment de liberté éprouvé par les résidents.Nous nous attacherons tout d'abord à présenter les différentes manières de vivre et de s'exprimer à propos de la liberté et de la sécurité en établissement. Nous avons choisi de les présenter par GIR (Groupe Iso-Ressource) car cette classification, par ailleurs discutable permet d'estimer le besoin d'aide nécessaire à la prise en charge des résidents.Nous proposerons ensuite une synthèse générale des résultats.Résidents en GIR 5 (1 H de 75 ans et 2 F de 95 ans)Trois résidents étaient concernés : deux femmes très âgées (95 ans) et un homme bien plus jeune, entré assez récemment pour une perte d'autonomie liée à sa maladie de Parkinson.Leur entrée s'est faite à leur demande, mais en tenant compte de l'avis des proches. Ainsi Madame Inès (95 ans) s'est rapprochée géographiquement de ses enfants qui "ne lui ont pas vraiment donné le choix", cependant elle reconnaît que sa maison était trop grande et que le décès récent de son frère la laissait isolée. Elle peut à présent sortir davantage que lorsqu'elle était à son domicile, mais "ne se sent pas chez elle" du fait des limites liées à la vie institutionnelle, dont elle reconnaît la nécessité et qu'elle accepte. Elle regrette la région où elle habitait auparavant et les amis qui y résidaient. Elle voudrait bien retourner chez elle tout en sachant que ce n'est pas possible du fait de son état de santé. Elle a cependant réussi à se faire une amie au sein de l'établissement. Elle est consciente que sa liberté dépend du maintien de ses facultés : " Tant qu'on a la tête d'aplomb, on peut sortir". Madame Irma (95 ans) a quitté sa maison car elle éprouve des difficultés à marcher et que son domicile n'était plus adapté. Elle ne perçoit pas de limitation pour elle-même car elle peut sortir et n'est pas dérangée dans sa chambre. Elle jouit de la confiance du personnel, mais a observé que certains résidents ne peuvent pas sortir et elle pense devoir les signaler au personnel quand elle les voit tenter de sortir. Monsieur Isidore (73 ans) sort déjeuner au restaurant avec ses amis quand il le souhaite. Il lui suffit de prévenir le personnel. Il continue à voyager à l'étranger pour voir ses enfants qui y résident. La limite à ses déplacements est son état de santé : il a en effet du mal à se déplacer actuellement du fait des séquelles d'une opération au genou. Il profite pleinement des possibilités offertes par l'établissement (balnéothérapie) et des possibilités de sociabilisation (jeux de société). Mesdames Irma et Inès se sentent en sécurité au sein de l'établissement. Madame Irma profite des animations et peut sortir davantage que lorsqu'elle était à domicile. Elle apprécie le fait d'être aidée ainsi que la présence de personnel la nuit qui la rassure. Monsieur Isidore a observé que l'établissement n'est pas assez surveillé pendant les weekends du fait du manque de personnel. Il pense que n'importe qui pourrait rentrer dans l'établissement et commettre un attentat ; la représentation est crue : un terroriste. "Il ouvre la porte, il rentre. Il pose sa bombe, il s'en va, on en reparle plus... et puis ça saute !" Pour ces trois résidents les plus valides, le choix d'entrer en établissement a été fait en tenant compte des limitations liées à leur santé. Ils s'y sont bien adaptés malgré certains regrets de la région d'origine, de la maison ou du jardin. La collectivité est acceptée avec ses contraintes et la sécurité qu'elle peut apporter aux deux femmes qui ont été angoissées à domicile. Assez paradoxalement, le résident le plus libre et le plus intégré (président du CVS) n'éprouve pas de regrets quant à sa vie passée qu'il ne mentionne pas au cours de l'entretien. Cependant lorsque la question de la sécurité est abordée, il se trouve envahi par des fantasmes d'intrusion, de destruction et de mort qui pourrait survenir brutalement de l'extérieur. Cela lui permet probablement de lutter contre des angoisses concernant des problèmes de santé rencontrés au cours d'une récente hospitalisation compliquée d'une infection nosocomiale. En ce qui concerne ce groupe, leur liberté est limitée par les contraintes institutionnelles -"on n'est pas en prison" souligne Madame Inès -qu'ils comprennent et sont capables de se représenter, ce qui leur permet de négocier avec le personnel des arrangements particuliers. Comme le soulignent Saint-Jean et al. [7], ils peuvent maintenir dans ce nouvel environnement une capacité de choix et de décision qui leur permet de conserver leur estime de soi. Les limites liées à leur avancée en âge et leur pathologie sont là encore clairement énoncées et admises quoique à regret. Résidents en GIR 4 4H : 68, 72, 78, 79 ans et 3 F : 74, 78, 79 ans Ces sept résidents sont plus limités dans leur autonomie, qu'elle soit physique ou psychique et l'aide apportée par l'institution est plus importante. De fait l'influence des proches pour l'entrée en institution a été plus insistante et des problématiques de dépression, de deuil, de dépendance à l'alcool ou de chutes à domicile se retrouvent dans tous les cas. Le caractère contraint de l'entrée est reconnu et parfois vécu comme une punition, et déclenche une culpabilité importante. Monsieur Simon le résume de manière lapidaire : "si j'avais pas joué au con, je ne serai pas là". Pour Madame Irène également l'entrée dans l'établissement est assimilée à une dégradation et ce d'autant plus qu'à l'arrivée elle est accueillie en Unité fermée : "on nous prend pour des gamins, (...) "je n'ai n'y tué ni volé". (…)"je suis une adulte, pas une enfant ! ". Ses protestations insistantes lui permettront d'obtenir gain de cause et d'être réorientée dans l'Ehpad, lui redonnant la possibilité de sortir à sa guise. Elle a bien conscience de devoir prévenir le personnel à cette occasion et trouve cela normal. Les contacts avec la famille sont privilégiés, ainsi que les sorties à l'extérieur. "Quand on est dehors, on est comme tout le monde !". Monsieur Arthur se sent très libre. Il entre et sort quand il veut, va faire des courses, acheter des cigarettes, faire des promenades. En contrepartie, il prévient le personnel lors de ses sorties et respecte les horaires de repas. Il en va de même pour Monsieur Arsène, Monsieur Louis et Madame Anne qui ont été informés par le personnel de la possibilité de sortir. Ils ont également la liberté de choisir l'heure à laquelle ils se couchent et pour certains peuvent fumer, à condition que ce soit à l'extérieur. Madame Léonie précise qu'elle dispose de son argent pour faire des courses comme elle l'entend. Elle ne souhaite pas y être accompagnée : "on se sent plus libre dehors, parce qu'on est tout seul"..." On sent le soleil, le vent".Le sentiment de liberté s'accompagne de la possibilité d'être seul qui permet de se fonder sur ses propres perceptions pour s'orienter. Le risque de chute est conscient mais accepté, parfois contre l'avis des enfants qui privilégient la protection parfois davantage que ne le fait l'institution.Pour Monsieur Arthur, l'institution a été l'occasion de rencontrer d'autres résidents. Il pense cependant être privé de la liberté de travailler : chez lui il jardinait pour ses voisins et gagnait de l'argent alors que dans l'institution il est supervisé par l'animatrice pour le jardinage et cela lui pèse. Les relations avec le personnel sont agréables, sauf avec certaines, qu'il dit ne pas trop apprécier. Monsieur Arsène reconnaît s'être beaucoup ennuyé à son domicile, l'institution lui a permis de changer, malgré ses difficultés à s'adapter au départ. À présent il est bien intégré, participe volontiers aux animations mais imagine pouvoir reprendre un studio où il serait plus indépendant et pourrait vivre à sa guise avec l'amie de coeur qu'il a rencontrée. Le fait d'avoir dû céder sa voiture le prive de la liberté d'aller se promener au bord de la mer. Il se reconnaît "heureux comme un pape", mais "ne s'imaginait pas vivre cloîtré comme ça". Malgré les possibilités que lui offre l'institution, les limites qui lui sont imposées sont dures à supporter. L'institution est pour lui à la fois rassurante et pesante. Ce que confirme Madame Lina : "On est bien en institution, même si ce n'est pas terrible ! On est quand même entre quatre murs !" Elle s'y sent en sécurité. De plus de sa chambre, elle peut voir les enfants jouer à l'extérieur, ce qui permet d'atténuer son sentiment de claustration. Madame Anne a également rencontré un compagnon au sein de l'institution, qu'elle fréquente régulièrement et avec lequel elle sort faire des courses. Sa vie relationnelle lui convient. Elle apprécie d'aller dans sa famille le week-end. Elle a de bonnes relations avec le personnel qu'elle trouve serviable et rassurant. La seule limite à sa liberté est causée par ses difficultés pour marcher et ses appréhensions concernant les chutes. Madame Lina a également rencontré un compagnon. Elle se sent bien grâce à lui. L'institution a permis à Monsieur Simon de prendre en charge les problèmes d'alcool qu'il rencontrait à domicile. Sa santé s'est améliorée et il est bien conscient qu'il le doit en partie au cadre et à la prise en charge médicale qui lui sont procurés. Il a gardé son domicile et sa voiture. Cependant retourner dans l'une et utiliser l'autre ne lui semble pas prudent, sauf s'il rencontrait une compagne. Il réfléchit à la manière de léguer ses biens à sa famille. Là encore l'institution s'avère contenante et rassurante sans être coercitive. C'est la vieillesse qui est incriminée : "vieillir ce n'est pas beau, mais on a quand même une chance inouïe quand on a eu une vie normale" confirme Monsieur Simon Pour ces résidents, on constate que leur identité est préservée, les limitations sont reconnues et acceptées, car imputées à l'âge. Les capacités d'investissement relationnel maintenues malgré certains mouvements dépressifs. La vie en institution donne à certains d'entre eux l'occasion d'une relance libidinale. Le fonctionnement institutionnel est perçu et compris par ces résidents, même s'il est parfois critiqué. Les difficultés portent le plus souvent sur la délicate balance à établir avec le personnel à propos de l'aide apportée : les rapports parfois autoritaires ou jugés infantilisants sont mal supportés, ce d'autant plus qu'ils sont associés aux résidents les plus dépendants, auxquels ils ne veulent pas être assimilés. Ils ont l'impression que l'assistance apportée par le personnel peut être délétère pour les résidents les plus dépendants car elle les prive d'initiative, bien qu'ils reconnaissent que ceux-ci ont besoin d'aide. Ainsi Madame Irène explique : "quand tu es tombé, il faut de l'aide, je le conçois, mais faire comme on fait là, je me dis : on fait tout, les gens n'ont plus rien à faire, alors tu te demandes ce que tu fais sur terre quelquefois." La menace concernant leur liberté est clairement énoncée comme reliée à la perte d'autonomie : comme le dit Madame Irène : "Je crois que quand on vieillit, c'est ça ! La liberté du corps et de l'esprit, c'est : tu sais où tu t'en vas, mais tu sais qu'il faut revenir". Le statut qu'ils occupent est clairement perçu comme précaire. Ainsi, pour Monsieur Louis : "Dans dix ans, on ne sait pas comment on sera. En espérant qu'on reste à peu près comme on est !" Cependant la perspective du retour à domicile est souvent envisagée, si elle pouvait se faire en compagnie d'un compagnon ou d'une compagne qui permettrait de combattre la solitude. Les aides apportées par les services à domicile sembleraient dès lors suffisantes. D'une certaine manière l'institution, en favorisant les rencontres et les investissements libidinaux relancés pourrait procurer les moyens de s'en éloigner. Résidents en GIR 3 5 F : 77, 78, 91, 93, 94 ans. Deux d'entre elles sont en Unité Alzheimer, les autres en Ehpad. Aucune ne se plaint d'un manque de liberté, la vie en institution leur paraît comporter des contraintes qu'elles ont intériorisées. Madame Solange aime sortir chez le coiffeur avec sa fille et n'apprécie pas d'être coiffée dans l'institution. Elle est consciente d'avoir du mal à se déplacer. Sa chambre est bien aménagée, mais elle avait plus à son domicile. Cependant elle relativise : "Moi j'suis bien là...pour ce que j'ai encore à vivre !" Madame Liliane est amputée d'une jambe et elle a choisi d'elle-même d''aller en institution : "je ne voulais pas
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  'extérieur est considéré avec envie, mais certaines résidentes n'osent pas en demander l'accès. Elles invoquent la peur d'un refus par le personnel qui vient en partie masquer la crainte de ne pas pouvoir se diriger. Le jardin, les arbres, les fleurs, le soleil, le vent, sont fortement investis, mais les promenades semblent rarement proposées.Les visites des enfants et les sorties à l'extérieur avec eux sont extrêmement importantes, elles leur donnent l'impression de revivre par opposition à la vie monotone au sein de l'institution. Le domicile représente le lieu perdu d'indépendance et de liberté. Cependant pour la plupart des résidents le retour est représenté comme impossible, quoique rêvé : en effet la conscience de la lourdeur des tâches ménagères et de l'angoisse liée à la solitude sont fréquemment exprimées. L'une des résidentes, Madame Adèle pense pouvoir prochainement rentrer chez elle avec les aides qu'elle avait auparavant : elle regrette de ne plus vivre au bord de la mer." Je suis comme en pension ici, j'attends que mon séjour se termine".En ce qui concerne les résidentes ayant des difficultés motrices, Madame Alice n'évoque pas son impossibilité de marcher : elle se trouve bien en institution après une adaptation difficile. "J'ai pleuré". À présent elle s'y sent chez elle. Elle espère y rencontrer l'âme soeur. Le lien avec ses enfants est très important ; elle sait qu'ils travaillent et qu'ils pensent à elle. Pour Madame Lucie, l'institution est suffisamment bonne et protectrice, mais trop monotone et coupée du monde extérieur ; le domicile est idéalisé. "Je me sentais vivante " dit-elle, alors même qu'elle reconnaît qu'elle ne pouvait plus en sortir du fait de son handicap. Les sorties à l'extérieur avec sa fille notamment pour aller au restaurant lui donnent le sentiment de revivre ; le personnel est apprécié quoique parfois jugé trop infantilisant. La protection et les soins qui sont proposés risquent d'entraîner un désinvestissement et d'avoir des effets délétères sur la mémoire : elle tente d'y pallier en regardant la télévision pour se tenir au courant de ce qui se passe à l'extérieur. Intéressons-nous particulièrement à Madame Suzanne. Ses difficultés à s'exprimer contribuent probablement à éprouver son lieu de séjour comme bizarre. Cela l'agace. Il est difficile d'y vivre et de s'y retrouver. "On n'est pas chez soi". Elle aimerait ne pas rester ici. Trouve sa chambre petite. Elle aimerait aller à l'extérieur dans le jardin où elle voit par la fenêtre d'autres résidents se promener, mais n'ose pas demander. Constate à regret qu'elle ne peut ouvrir la fenêtre. Elle a du mal à manoeuvrer le store pour le lever. Par la fenêtre elle voit le soleil, écoute le vent dans les arbres. Elle reconnaît ne pas bien savoir ce qu'elle veut, mais éprouve cependant de la tristesse ; elle se console avec un petit ours qu'elle prend dans ses bras puis qu'elle enferme dans une vitrine.

  Ce sentiment parfois teinté d'affects dépressifs s'élargit d'une réflexion sur le cours de la vie : l'avenir est limité. Avec l'avancée en âge vient la perspective de la dépendance limitant encore les capacités d'exercer son autonomie. Un certain fatalisme peut permettre d'y résister, voire l'appui sur la spiritualité ou la religion. Le sentiment d'avoir vécu une vie satisfaisante permet également de lutter contre ces angoisses.En ce qui concerne la sécurité, les résidents dans leur ensemble la jugent satisfaisante. Les remarques à ce propos concernent dans deux cas l'absence de personnel à l'entrée le week-end, entraînant la crainte d'intrusions extérieures parfois menaçantes (terrorisme).Par ailleurs les sentiments d'inquiétude ou d'insécurité peuvent provenir d'autres résidents plus dépendants, qui inquiètent les plus valides du fait d'une dangerosité fantasmée, mais surtout à cause de la perspective de leur propre dépendance future. De même, le décès de résidents peut s'avérer très angoissant : dans les deux cas une mise à l'écart est envisagée par certains et semble devoir les protéger de représentations insupportables. Il est à noter que d'autres se montrent plus tolérants voire peuvent s'identifier aux résidents plus dépendants une fois passé le choc de la découverte : "Quand je suis arrivée j'ai vu tous ces gens qui sont comme je suis". L'analyse générale des entretiens montre une perception très nuancée de la vie en Ehpad.

Tableau 1 :

 1 Cependant un statut spécial est jugé nécessaire pour les résidents ayant des troubles mnésiques. Dans l'ensemble, les personnes les plus autonomes comprennent les limitations qui sont exercées à leur égard. Le plus souvent ceux-ci sont considérés comme gênants, voire font peur car ils peuvent faire intrusion dans les chambres et pourraient être agressifs. Ils constituent une vision anxiogène de leur propre avenir : il ne faut pas devenir comme ça ! Les relations avec les personnels sont généralement bonnes. Ils sont estimés dévoués le plus souvent. Dans certains cas les résidents décrivent des relations cordiales avec eux et peuvent s'intéresser à leur vie familiale. Deux d'entre eux tentent d'alléger leur tâche en les aidant. Leur présence la nuit rassure. Certains cependant sont trouvés trop autoritaires ou trop directifs, ce qui n'est pas apprécié et entraîne un sentiment de dévalorisation. "On n'a pas quatre ans tout de même ! ". Quelques-uns le leur font remarquer alors que d'autres ne disent rien par peur de représailles. Dans la plupart des cas les personnels sont cependant jugés trop peu nombreux et leur charge de travail semble trop lourde. Le domicile antérieur représente le lieu de liberté où l'on pouvait faire ce que l'on voulait, mais également un lieu de solitude. Celle-ci est rarement reconnue, l'angoisse éprouvée étant le plus souvent projetée sur les enfants qui craignent les chutes et l'absence d'aide la nuit. L'idée d'un retour est fréquemment évoquée, cependant le plus souvent cette pensée est traitée comme un rêve impossible et les charges afférentes à la vie seul à domicile sont clairement reconnues. Malgré l'intervention fréquente des enfants dans l'orientation en Ehpad, les résidents jugent le plus souvent que l'âge constitue la plus grande limitation à leur liberté et qu'ils doivent s'y adapter. L'institution leur propose dans l'ensemble un cadre de vie rassurant sans limitations excessives, notamment pour les plus valides. Conclusion Une attention soutenue doit être apportée à la situation des plus dépendants qui certes peuvent trouver une certaine sécurité au sein des unités protégées, mais posent aux soignants la question complexe de l'articulation d'un soin indispensable tout en permettant et favorisant l'expression des choix de ces résidents en grande difficulté. En effet, comme le remarquent Thomas et al. [21], la possibilité d'opérer des choix s'avère un élément constitutif essentiel du sentiment d'autonomie des sujets âgés en institution. Il est fondamental qu'un encadrement juridique continue à être élaboré. En effet il est nécessaire de s'appuyer sur le droit pour maintenir les résidents-quel que soit leur degré de fragilité, leurs familles et les soignants dans l'appartenance à une communauté citoyenne référée aux droits de l'homme, notamment dans leur référence à la liberté d'aller et venir. En effet cette enquête nous a permis de mettre en évidence le maintien de la capacité de distinguer entre intérieur et extérieur, liberté et contrainte, chez tous les âgés que nous avons pu interroger, et ce quel que soit leur degré de dépendance. De même chez les âgés les plus dépendants, la conscience même diffuse de l'enfermement persiste, alors même que celui-ci semble inévitable lors d'une perte importante d'autonomie au nom d'une nécessaire sécurité. Maintenir et favoriser leur possibilité d'accéder à l'extérieur nous semble plus que jamais nécessaire. Répartition des 25 résidents par âge et par Groupe Iso-Ressource (GIR).